
 

Cette mesure va amputer de 4 semaines de cours l’année de terminale.  
Elle méprise le rythme d’apprentissage de nos élèves et l’organisation de nos établissements. La mise en place des 
« parcours diversifiés » à la mi-mai, va imposer la modification des emplois du temps. Nos services ne seront plus 
organisés sur 18h hebdomadaires, aucun moyen n’étant alloué dans les DHG pour le module « poursuite d’études » 
quelles sont les matières qui interviendront dans celui-ci ? Selon quelles modalités le suivi des PFMP supplémentaires sera
-t-il effectué?  Cette dérégulation est un puissant levier d’annualisation !  

Mise en place de stages imposés pour « disposer d’une trousse de compétences sociales et 
comportementales sur le modèle de ProFan » pour les transmettre  dans le module « poursuite d’études ». 

PLP du domaine professionnel : se former en entreprise ou dans un campus a minima tous les 3 ans. 

 

Le Pacte, sous couvert de traiter les difficultés scolaires, multiplie les missions et nie le 
travail didactique et pédagogique. Avec les missions forfaitaires et donc annualisées, il 
s’agit surtout de développer au maximum les liens entre les LP et les entreprises. Le Pacte 
va donc exploser les ORS ! Il constitue une attaque sur le statut, les collectifs de travail et 
il accentue les inégalités salariales entre femmes et hommes.  

Constitués à partir des tests de positionnement, c’est bien, comme au collège, des groupes de niveaux qui se mettront en 
place en en 2nde et en 1ere .  Une fois les élèves trié·es,  ils et elles seront pris·es en charge par des collègues dont le travail 
de remédiation devrait se faire en ligne avec des séquences déjà construites. 

Stanislas Guerini a confirmé qu'un projet de loi sur la Fonction publique, prévoyant de 
réformer la structure des rémunérations des agent·es via le renforcement de la valorisation 
au mérite, sera présenté à l'automne 2024. Quant à la feuille de route de Nicole Belloubet, 
elle est claire : appliquer  le « choc des savoirs », mais les moyens de sa mise en œuvre sont 
de moins en moins certains, notamment avec la coupe budgétaire de 700 millions d’euros.  
Pourrait s’y ajouter sa volonté de territorialiser l’Éducation nationale, comme en écho au 
projet Pécresse en Île-de-France. Les lycées professionnels, percutés par une réforme qui 
s’attaque au statut des PLP, sont déjà largement dépendants des Régions. Ils pourraient être 
au cœur d’une expérimentation qui confirait la gestion des personnels aux Régions ! 
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L’arrivée des DGH , en actant la mise en place de la réforme du Bac pro 3 ans sur tous les niveaux de la formation en 
même temps, s’est traduite par une diminution conséquente des moyens. Attention : les dotations sont calculées sur 80 
semaines d’enseignement et ne tiennent pas compte des 6 semaines de parcours diversifiés.  

La carte des formations, à la main des Régions, s’élaborera avec l’outil Orion dont l’objectif est de mettre en adéquation 
les formations et les besoins des entreprises. 
Par conséquent il est prévu : 

• de fermer 25% des formations prétendument non insérantes  
     d’ici 2027 pour ouvrir des formations dans les métiers en tension ou d’avenir  

• de développer des Bacs + 1 ou certificats de spécialisation non qualifiants 

• de développer des colorations qui délivreront de simples attestations  

Ce plan de restructuration qui va toucher les lycées professionnels va entrainer des suppressions de postes massives et 

des reconversions forcées. Celles-ci, menées tambour battant, au détriment des risques psychosociaux, et sans réelles 

perspectives autres que celles d’être formé·e par des profs associé·es issu·es  des secteurs en tension. En fonction des 

Régions toutes les filières vont être touchées.  


